
IL n’y a pas d’égalité des chances,sans éducation. Pour réussir l’égalitédes chances au Gabon – comme par-tout ailleurs en Afrique –, il faut doncd’abord réussir dans le domaine del’éducation, qui doit être la prioritéabsolue des pouvoirs publics, maisaussi l’affaire de tous les citoyens. Or, il y a urgence. Dans l’idéal, l’écoledevrait être le creuset de l’excellencerépublicaine et de la promotion so-ciale. Mais en réalité, c’est l’inverse.L’école remplit imparfaitement samission d’éducation et amplifie for-tement les inégalités sociales. Ellesouffre aujourd’hui d’un mal profonddont voici deux symptômes parmi denombreux autres. Les grèves, qui en-traînent la suspension des cours,sont devenues récurrentes chaqueannée, pénalisant ainsi des cohortesd’élèves. Quant au culte des statis-tiques, il entraine une baisse de l’exi-gence académique. L’important n’estainsi plus d’éduquer et de formermais d’afficher des chiffres flatteurs.Quand le ministre de l'Éducation na-tionale et de l'Éducation civique, dé-clare dans un entretien que « pourminimiser le redoublement et le dé-crochage scolaire, [il est envisagé] derevoir les coefficients très élevés enfrançais et en mathématiques », il y ade quoi être  sceptique, au minimum.Corollaire de ce mal-être  de l’écolegabonaise : la crise de l’exemplaritéet de l’incivisme. Le respect et laconsidération que les élèves avaientjadis pour leurs enseignants a dis-paru, laissant place à un manquetotal de respect quand il ne s’agit pasd’indiscipline caractérisée. Il fautcombattre vigoureusement et punirsévèrement ces comportements dé-viants qui minent l’autorité. Il fautdire aussi qu’en multipliant lesgrèves et les revendications, le corpsenseignant brouille son propre mes-sage et perd toute crédibilité auxyeux des élèves qui voient en leursprofesseurs des activistes perma-nents. Comment enseigner aux en-fants l’assiduité et le sérieux quand,à chaque rentrée et plusieurs foisdans l’année, les enseignants eux-mêmes font l’école buissonnière etorganisent des sit-in bruyants dans leseul but d’obtenir des primes de per-formance qu’ils n’ont à l’évidence pasréalisée à en juger par les résultats

aux examens nationaux.Dans la relance de la machine édu-cative et de l’ascenseur social, l'Étatdevrait en bonne logique jouer unrôle prépondérant. Or, en dépit dequelques initiatives louables, il neremplit plus sa fonction. Il semble àla fois paralysé et débordé. Quelqueschiffres suffisent à résumer le ma-laise scolaire au Gabon. En 2016, letaux de réussite au 1er tour du bac-calauréat était d’à peine 14,61 %dans l’enseignement général et de15,12 % seulement dans l’enseigne-ment technique. Des chiffres nette-ment en deçà de la moyenne généraleenregistrée ailleurs en Afrique fran-cophone et très loin derrière leRwanda, qui fait figure de bon élèveavec un taux d'admis en 2016 de 86,5% dans les sections générales et de77,2 % dans les filières technolo-giques. 
AGIR COLLECTIVEMENT * Une thé-rapie de choc s’impose. Mais les ré-formes qui pourraient lui redonnervigueur ne sont toujours pas misesen œuvre. Ainsi en va-t-il de l’établis-sement d’une véritable carte scolairepour éviter aux enfants et aux pa-rents de quitter leur domicile sou-vent à 5 heures du matin pour serendre dans des établissements par-fois situés à l’autre bout de la ville.C’est le cas également de la néces-saire sanctuarisation du budget del’éducation raboté chaque année, del’implantation de l’enseignementtechnique dans tous les lycées dupays ou de la création de filières tech-niques d’excellence afin d’assurerune meilleure adéquation entre l’of-fre de formation et les besoins réelssur le marché de l’emploi. L’éducation de nos enfants est unsujet trop important pour céder aufatalisme. Ne baissons pas les bras,retroussons-nous les manches. Plu-sieurs initiatives fortes devraientainsi rapidement être prises. Entreautres priorités, l'État devrait favori-ser la création et la réfection d’éta-blissements du primaire et dusecondaire. A cette fin, un investisse-ment de 100 milliards de F CFA paran durant cinq ans, financé principa-lement mais pas exclusivement par laréduction du train de vie de l'État, se-rait opportun. Ce ne sont pasquelques tables-bancs achetés à laveille de la rentrée qui permettrontde lutter contre la surpopulation sco-laire que connaissent les grandes ag-glomérations gabonaises. Dans le même temps, cessons d’ache-

ter chaque année un nouveau 4x4 ru-tilant aux pontes de notre adminis-tration. Nous ferions ainsi desubstantielles économies à réinjecteren priorité dans nos établissementsscolaires. Autre proposition : en vue de revalo-riser le statut d’enseignant sur l’en-semble du territoire, pourquoi ne pasinvestir 10 milliards de F CFA par anpendant 5 ans dans la réfection deslogements des enseignants en pro-vince afin de lutter contre les désertsscolaires, fuis par les professeurs ? Al’évidence, un véritable plan Marshallpour l’Education nationale, qui impli-querait une mobilisation sans précé-dent de moyens, de ressourceshumaines et matérielles, est indis-pensable au Gabon.Mais en matière d’éducation commeailleurs, l'État, même remis sur labonne voie, ne peut pas tout. La so-ciété doit donc venir en renfort. Etvite. Car il y a urgence à agir collecti-vement pour sauver l’école républi-caine, universelle et obligatoire. Lasociété gabonaise ne doit plus être lespectateur résigné du dialogue desourd entre les syndicats – et leurssempiternelles doléances – et le gou-vernement – qui y répond par des ar-guties budgétaires – quimonopolisent le débat sur la ques-tion scolaire. L’implication de tous lesacteurs est indispensable afin decréer un choc de confiance et enrayerla spirale de l’échec à l’œuvre depuisvingt ans.
UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL *A commencer par les élus locaux quidoivent y jouer un rôle prépondérantet en faire l’une de leur priorité, aumême titre que la propreté ou l’étatdes routes. L’école est en effet l’insti-tution de proximité par excellence.Les maires d’arrondissement de-vraient ainsi disposer de pouvoirsétendus en la matière, d’un budgetsuffisant et dédié un conseiller muni-cipal à ce sujet exclusif. A leurs côtés, la société civile y a elleaussi toute sa place. Qu’il s’agisse desparents, des entreprises, des confes-sions religieuses et des « simples » ci-toyens, regroupés ou non enassociations. C’est cette prise deconscience qui a motivé le lancementpar l’AJEV des « Volontaires de l’Edu-cation ». Ce programme consiste pour un étu-diant bénévole à accompagner, à rai-son de 10 heures par mois, un jeunepour l’aider à reprendre confiance enlui, éviter qu’il ne sombre dans la spi-
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PLUS d'une semaine aprèsle lancement de leur grèvedans l'ensemble du pays,les enseignants du Syndi-cat de l’Éducation natio-nale (Sena) ne sonttoujours pas prêts à rega-gner les classes. Ils ontréaffirmé le maintien de lagrève, au sortir d'une as-semblée générale tenue,hier, à leur siège de la Pey-rie, à Libreville. Pour eux,les revendications qu'ilsont soumises à leur tutelle
"restent entières". Celles-ciportent, rappelons-le, surla construction de salles declasses, le paiement desprimes financières, la sup-

pression de l'Approche parcompétence de base (APC),le rejet de la transforma-tion des établissementsprimaires en secondaires,le rejet du double flux, l'or-ganisation du concours in-terne d'entrée à l’Écolenationale supérieure(ENS), etc. 
« Le lundi qui suivait notre
décision d'entrer en grève,
nous avons immédiatement
déposé le procès-verbal de
l'assemblée générale au mi-
nistère de l’Éducation na-
tionale, et une copie au
ministère de la Fonction pu-
blique pour information.
Depuis ce temps, jusqu'à
maintenant, aucun retour.
On ne sait pas s'ils cher-
chent des solutions à nos
problèmes, ou si c'est une

manière de dire qu'ils sont
incapables de les résoudre»,a déploré, Fridolin MveMessa, secrétaire généraldudit syndicat, au sortir del'"AG". Un silence auquel s'ajoutele fait que leur tutelle pour-suit le dépouillement des

écoles primaires au béné-fice de l'enseignement se-condaire. En effet, soutient,M. Mve Messa, en dehorsdes trois écoles officielle-ment transformées en col-lège à Libreville, pour cetteannée scolaire, bien d'au-tres cas existent. Et de

prendre l'exemple "du bâ-
timent en étage de l'école
publique de Nzeng-Ayong
II" , qui serait désormaisdestiné à accueillir lesélèves de 6e. Une informa-tion que nous n'avonsnéanmoins pas pu vérifier. En ce qui concerne le dou-ble flux, où les cours à mi-temps, les syndicalistes ontjugé que cette mesure ra-mènerait de 8h à 4 heures30 minutes les heures decours d'un élève par jour.Soit une perte qui ne per-mettrait pas d'atteinte levolume horaire requis enfin d'année scolaire. Par ailleurs, le Sena a fus-tigé la décision attribuéeau ministère de l’Éducationnationale de demander auxresponsables d'établisse-

ments de procéder à « des
évaluations diagnostiques
des élèves dès aujourd'hui
(hier, ndlr). Lesquelles éva-
luations seront comptabili-
sées pour le premier
trimestre.»Et le responsable syndicalde conclure : « aucune solu-
tion ne se profilant à l'hori-
zon, les enseignants ont
unanimement dit qu'ils ne
peuvent pas parler de re-
tour en classe.»Notons, par ailleurs, que laConvention nationale dessyndicats du secteur édu-cation (Conasysed), l'autregrand syndicat de l'éduca-tion, observe égalementune grève d'avertissementde deux semaines qui courtjusqu'au week-end pro-chain.
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rale de l’échec et le guider tout au long de son parcoursscolaire. L’objectif de l’AJEV est d’accompagner 500 en-fants dès cette année scolaire. D’autres initiatives serontprises en parallèle car, pour notre plateforme associative,il n’y a pas d’égalité des chances sans une école qui rem-plit pleinement son rôle : celui de former – parfaitementet équitablement – les élèves, mais aussi les futurs ci-toyens et acteurs du développement du Gabon. Pourl’AJEV, égalité des chances doit donc rimer avec excel-lence. Le nivellement doit se faire par le haut.L’école est l’affaire de tous. Au Gabon, elle a besoin d’unplan Marshall mais aussi d’un nouveau contrat social quidoit être conclu entre l’école, les pouvoirs publics et lesacteurs de terrain sur la base d’un projet éducatif et ci-toyen. Localement, chaque problématique scolaire est dif-férente. Pour être efficace, la réponse éducative doit doncêtre différenciée selon les provinces, les arrondissements,les villages. En revanche, l’exigence doit être la même par-tout : permettre à tous les jeunes Gabonais d’accéder à lacitoyenneté et à l’emploi. En faisant de l’éducation une priorité absolue pour l'Étatet pour la société, en réaffirmant un haut niveau d’exi-gence académique, en donnant à tous les enfants unechance égale de réussite, nous garantirons un avenirdigne et prospère non seulement à chacun, mais aussi àtous en tant que Nation. Un principe qui vaut au Gaboncomme presque partout ailleurs en Afrique, où la problé-matique se pose avec une égale acuité.

Le bureau du Sena, lors de l'assemblée 
générale d'hier.
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